
De :
À :
Objet :
Date :
Pièces jointes :

Accès à l'information - Mauricie

200863078 - Demande d'accès à l'information
12 juillet 2024 15:49:00

Bonjour, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 3 avril dernier, concernant les
propriétés situées au 39, rue de la Bétonnière, ainsi qu’au 627, boulevard Industriel à
Saint-Stanislas. 

Vous trouverez en pièces jointes les documents visés par votre demande. 

Vous noterez que, dans certains de ces documents, des renseignements ont été masqués
en vertu des articles 23, 24, 37, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-
2.1). 

Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision
auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note
explicative concernant l’exercice de ce recours, ainsi qu’une copie des articles précités de
la Loi. 

Veuillez agréer l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

L’équipe de l’accès à l’information
Bureau de la Mauricie / CD
Direction de l’accès à l’information
Environnement, Lutte contre les changements climatiques, Faune et Parcs
www.environnement.gouv.qc.ca

mailto:dr04acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
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RAPPORT D’INSPECTION
Contrôle environnemental 


Direction régionale de la Mauricie
Région : Mauricie


  
1 Identification
Date de l’intervention : 2024-02-08 Heure de début : 13 h 37 Heure de fin : 14 h 35
Intervention effectuée par : Océane Villeneuve
Accompagné par :       -     + SO
1 Nom : Jonathan Mony Fonction : Inspecteur secteur industriel


1.1 Demande SO
Nº de demande : 200855521 Type de demande : Plainte à caractère environnemental


Objet de la demande : Vérifier le bien-fondé d'un signalement qui concerne un niveau de bruit élevé


1.2 Intervention
Nº d’intervention : 301728387 Type d’intervention : Inspection


Nº de gestion doc. : 7610-04-01-03877-01 Nº de document : 402327427


But de l’intervention : Signalement: Vérifier le bien-fondé concernant un niveau de bruit élevé d'origine inconnu


2 Lieu concerné par l’intervention       -     +
1 Nom du lieu : Usinage Fabri-Tek Inc.


Nom usuel du lieu :                        
Nº du lieu : X2200612 Type de lieu : industrie


Localisation du lieu : Adresse du lieu : 39, rue de la Bétonnière
Saint-Stanislas (Québec)  G0X 3E0


Coordonnées géographiques du lieu (GÉO NAD 83 degrés décimaux) :


3 Intervenant du lieu       -     +
# Nom


Implication dans le 
lieu


Adresse postale 
(si différente du lieu)


Nº intervenant 
SAGO


Nº de lieu 
SAGO


1
USINAGE FABRI-TEK 


INC.
Locataire


39, rue de la Bétonnière
Saint-Stanislas (Québec)  G0X 3E0


Y2225095 X2200612


4 Condition météo SO


5 Personne rencontrée (R) / contactée (C)      -     + SO
# R C Nom Fonction Nº de téléphone
1 Michael parent Président ----


5.1 Mode d’identification


But expliqué : oui non s. o.
Mode d’identification : verbale preuve de statut
But expliqué à/Identification faite auprès de : Michael Parent


6 Plainte SO
Plaignant rencontré : oui non Plaignant contacté : oui non


7 Photo numérique SO


Nombre de photos prises sur le terrain : 5 Nombre de photos intégrées au rapport : 5 


Toutes les photos intégrées à ce rapport ont été prises par Océane Villeneuve avec un appareil photo de type Iphone SE nouvelle 
génération. L’original de ces photos a été conservé conformément à la Directive sur la gestion des photos numériques. La carte 
mémoire de l’appareil est demeurée en ma possession jusqu’au transfert des photos originales sur le serveur central. 


Les photos sont conservées sur le ou les répertoires sécurisés suivants : M:\Rég-04\viloc01\7610-04-01-03877-01


Toutes les photos apparaissant au présent rapport sont une fidèle représentation de ce que j’ai vu sur les lieux de l’inspection.


7.1 Modification apportée aux photos numériques      -     + SO
  


art. 53-54
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8 Grille d'intervention annexée - + SO
 


9 Autre pièce annexée au rapport      -     +       SO 
# Type de pièce Numéro Titre 
1 Document 1 Rapport de photo 
2 Document 2 Facture 2023 
3 Document 3 REQ Usinage Fabri-Tek 
4 Courriel 4 Courriel du 08-02-2024 
5 Courriel 5 Courriel 14-02-2024 
6 Courriel 6 Courriel 15-02-2024 


 
10 Équipement utilisé      -     +       SO 


 
11 Échantillon      -     +       SO 


 
13 Description de l’intervention 
J’arrive sur le boulevard industriel de Saint-Stanislas vers 13h35 et je me stationne sur le bord de la rue entre l’entreprise ADF diesel et 
Fabri-tek. Je sors du véhicule et j’écoute les environs pour distinguer des sources de bruits possible. J’entends des bruits de machinerie 
relativement faible en provenance de ADF Diesel industriel et aucun bruit vers la route 159. Le niveau de bruit n’est pas élevé, on 
s’entend très bien parler à l’extérieur sans hausser la voix.  Je ne distingue pas de source de bruit audible provenant des activités du 
39, rue de la Bétonnière. 
 
À 14h je me dirige vers l’entreprise Usinage Fabri-tek pour inspecter es lieux.  
En m’y rendant, je n’entends aucun bruit provenant de la bâtisse.  
Je rentre à l’intérieur et rencontre Michael Parent le président de l’entreprise. Je lui explique le but de mon inspection et lui demande 
quelle activité il exerce à ce lieu. Il m’explique qu’ils font l’usinage de pièces. 
 
Le bruit à l’intérieur est assez fort pour avoir de la difficulté à s’entendre parler en haussant la voix. Le président ouvre la porte de 
garage pour nous permettre d’entendre le bruit des activités de l’extérieur. Je vais vérifier à l’extérieur le bruit et je perçois du bruit, 
mais le niveau est faible (ex. pas assez pour hausser la voix à l’extérieur pour nous entendre parler).  
 
Le président fait les affirmations suivantes : 
 C’est l’entreprise Fabritek qui exploite le site; 
 L’horaire d’exploitation est du lundi au vendredi et entre 7h00 et 20h00.  Ils peuvent exceptionnellement s’étendre jusqu’à 23h00 


et le samedi; 
 Ils ne font pas d’application de peinture; 
 Il n’y a pas d’équipement de traitement des eaux ou d’émissions atmosphérique; 
 Il y a 4 employés; 
 Il n’est pas en mesure de dire de taux de production, car il est très variable; 
 Pour l’approvisionnement en eau, ils sont reliés à l’aqueduc municipal; 
 Pour les eaux usées, ils sont reliés au réseau municipal pour le sanitaire et ils ne rejettent pas d’eau de procédé au réseau. 


 
Lors de l’inspection, je fais les constats suivants : 
 
À l’extérieur : 
 Il y a plusieurs barils de 55 gallons vides à l’extérieur près du bâtiment. 


o Le président explique que ces barils sont toujours vides et qu’ils sont entreposés à l’extérieur pour éventuellement les 
mettre à l’intérieur pour les remplir de copeaux métalliques d’usinage. Ces métaux sont par la suite récupérés par une 
compagnie privée aux deux mois environ.  (Voir vérification complémentaire); 


 Il n’y a pas d’équipement roulant lourd dans la cour. 
 Il n’y a pas de cheminé ou de point de rejet à l’atmosphère. 


 
À l’intérieur : 
 L’usine est en exploitation. 
 Il y a 2 employés. 
 Il y a une machine pour couper les métaux. 


o Le président affirme qu’il y a de l’eau recirculation qui est utilisé. 
 Il y a 2 barils de plastique déposés sur le plancher. 


12 Mise en contexte  SO 


Le 1er février 2024, un signalement a été fait concernant un bruit d’origine inconnu près de la rue de la bétonnière à Saint-Stanislas. 
Trois entreprises se situent dans les environs qui pourraient potentiellement être à l’origine du bruit. Les bruits entendus sont 
généralement durant la nuit.  
 
Le présent rapport est pour vérifier le bien-fondé du signalement et concerne l’entreprise situé au 39, rue de la Bétonnière à Saint-
Stanislas.  Selon le programme SAGO, aucune intervention n’a été réalisée par le ministère à ce site.   
 
À noter qu’une autre inspection a été réalisée au 627 boul. industriel à Saint-Stanislas concernant l’entreprise ADF Diesel (voir rapport 
n° 402328071). 
 


art. 
23-24
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13 Description de l’intervention 
o Le baril est rempli à moitié d’un liquide et il n’y a pas d’étiquette indiquant le nom de la matière (Manquement à l’article 


46 al.1 partie 1 du RMD). 
 J’informe le président des exigences de l’article 46 RMD. 


o Le président m’indique que le baril contient des eaux huileuses comportant 5% d’huile et 95% d’eau.  C’est l’entreprise 
 qui se charge d’en disposer.  Je demande une copie d’une preuve de disposition.  Il m’en fourni une copie (voir 


annexe 2). 
  


 ». 
 Il y a un drain sur le plancher de béton. 


o Le drain est obstrué (photos 3 et 4). 
 Il y a des étagères avec des planches de métal. 
 Il n’y a pas de tuyau d’aération au plafond relié à un dépoussiéreur ou autres.    


 
J’informe le président que des vérifications complémentaires seront effectués, mais qu’il est possible qu’ils reçoivent un avis de non-
conformité pour le manquement à l’article 46 al.1 Partie 1 du RMD constaté.   
 


 
14 Vérification complémentaire à l’intervention  SO 
Je vérifie au registre d’entreprise du Québec et constate que l’intervenant Usinage Fabri-Tek inc. est enregistré.  Le secteur d’activité 
inscrit est « Ateliers d’usinage » (voir annexe 3). 
 
 
Je vérifie sur internet et l’entreprise a un site à l’adresse : http://www.usinagefabritek.com/home/ 
L’entreprise y mentionne que « La mission première d’Usinage Fabri-Tek est de travailler en partenariat avec ses clients afin d'offrir un 
service de qualité en usinage de pièces et d’assemblages mécaniques, de petite et moyenne dimension, principalement sur machines-
outils CNC et conventionnelles ». 
Elle a une liste d’équipement qui mentionne les équipements suivants : 


Pour équipement CNC :  
Tour Femco : capacité de 10'' diamètre, 23'' long. 
Tour Haas SL-20 : capacité de 10.5'' diamètre, 20'' long. 
Centre d'usinage Mazak V414 : 24'' X 16'' X 18'' (X,Y,Z) 
Scie Automatique Hyd-mech : capacité de 13'' rond 
 
Équipement conventionnel : 
Tour Yam : capacité 16'' diamètre X 60'' long. 
Tour Yam : capacité 14'' diamètre X 40'' long. 
Fraiseuse Universelle Tos : 34'' X 12'' X 16'' (X,Y,Z) 
Fraiseuse style Bridgeport : 31" X 16'' X 16'' (X,Y,Z) 


 
 
Le 8 février 2024, Le président m’envoie par courriel  


 (Annexe 4). 
 
Le 14 février 2024, j’envoie un courriel au président pour lui demander une preuve de disposition des copeaux d’usinage et combien 
de barils il entrepose par année pour avoir le nombre de kg de matière dangereuse résiduelle. De plus, je lui mentionne qu’il manque 
la date de début d’entreposage sur les étiquettes des barils. J’envoie un autre courriel pour lui demander si la machine de coupe de 
métaux est vidée régulièrement. (Annexe 5) 
 
Il me répond  


 
 


 
Le 16 février 2024, j’envoie un courriel au président pour lui préciser l’application de la date de début d’entreposage (Annexe 6). 
 
Je vérifie au programme SAGO et GCA et il n’y a pas d’autorisation émise pour ce site par le ministère.   
Selon les informations disponibles, il n’y a pas de déclencheur comme quoi une autorisation est requise en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement.   


 
15 Conclusion 
Lors de l’inspection, aucune source de bruit de niveau élevé n’a été constaté. 
 
 Toutefois, un manquement à l’article 46 al.1 partie 1 du RMD a été constaté.  


art. 
23-24


art. 53-54


art. 53-54


art. 23-24
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16 Évaluation de la gravité des conséquences des manquements constatés 
L’explication n’est requise que si l’évaluation de l’atteinte ou de la vulnérabilité est modérée ou grave et qu’il ne s’agit pas 
d’un manquement énuméré à la section 3.1 de la directive sur le traitement des manquements. 


     -     +       SO 


1 Manquement : Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant le nom des matières entreposées, sur un 
contenant, un réservoir, une citerne ou un conteneur, à savoir un baril contenant de 
l’eau huileuse. 


Degré de gravité des 
conséquences : 


Mineur 
 


Gravité objective du 
manquement de 


catégorie : 
D+ 


 
Manquement retenu  


pour la SAP 
 


Référence légale :           RMD art. 46 al. 1 Gravité D+. Art. SAP 138.2 (3)                                                                                                                             
Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain :  Évaluation non requise 


Explication :                                                                                                                                            


Atteinte à la qualité de l'eau, du sol, de l'air, à la végétation ou à la faune :  Évaluation non requise 


Les conséquences sont :  Non applicable 


Explication :                                                                                                                                            


Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d’être touché :  Non applicable 


Explication :                                                                                                                                            


 
16.1 Facteurs aggravants  SO 


 
16.2 Facteurs atténuants  SO 


17 Recommandations 


Je recommande que le traitement à apporter à ce dossier soit le suivant : Mineur 
 
Tel que précisé dans la Directive sur le traitement des manquements, il est recommandé de notifier un avis de non-conformité. 
 


Ainsi, je recommande d'envoyer une lettre, de fermer l'intervention et d'assurer un suivi du dossier. 


 
Assurer un suivi de l’avis de non-conformité 


Rédigé par : Océane Villeneuve Fonction : Inspectrice - secteur industriel 


Signature :  
Date de signature : 2024-02-19 


 
18 Vérification du rapport   SO 


Approuvé par : Charles Laliberté 
Fonction : Conseiller régional en application de la 
loi et chef d'équipe 


Signature :  
Date :  2024-02-20 


Commentaires : Considérant l’analyse du dossier, je suis en accord avec les recommandations formulées.  De plus, considérant que 
nous avons reçu une preuve des correctifs apportés, je recommande de fermer l’intervention.    
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Direction régionale du contrôle environnemental de la Mauricie


... 2
100, rue Laviolette, 1er étage, bureau 102
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819 371-6581 
Télécopieur : 819 371-6987
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca


Ce papier contient des fibres recyclées après consommation.


Trois-Rivières, le 21 février 2024


AVIS DE NON-CONFORMITÉ


Usinage Fabri-Tek inc.
39, rue de la Bétonnière
Saint-Stanislas (Québec) G0X 3E0


N/Réf. : 7610-04-01-03877-01
402328869


Objet : Ne pas avoir apposé d'étiquette sur les barils de matières résiduelles 
dangereuses


Mesdames,
Messieurs,


Lors de l'inspection réalisée le 8 février 2024 par une inspectrice de notre direction régionale
à votre entreprise située au 39, rue de la Bétonnière à Saint-Stanislas, nous avons constaté 
le manquement suivant :


Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant le nom des matières entreposées, sur un 
contenant, un réservoir, une citerne ou un conteneur, à savoir un baril d’eau huileuse.
Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1, partie 1


Correctifs à prendre pour remédier à la situation


Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce 
manquement.


De plus, nous prenons note du courriel daté du 8 février 2024 de M. Michaël Parent, 
président pour votre entreprise, démontrant les mesures correctives mises en place pour 
remédier à ce manquement.


Mesures administratives ou judiciaires


Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis.







2 


Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la 
présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation de 
toute mesure administrative ou judiciaire, dont l’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un manquement à la Loi 
sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière d’environnement et de 
sécurité des barrages (LMA) ou aux lois concernées par celle-ci. En vertu de l’article 21 
de la LMA, cette sanction serait de : 


1 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1, partie 1


Communication avec le Ministère


Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations quant 
à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Océane Villeneuve, 
inspectrice au secteur industriel, au numéro de téléphone 819 371-6581, poste 2054 ou 
à l’adresse courriel oceane.villeneuve@environnement.gouv.qc.ca. 


De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm).


CL/OV/sm Charles Laliberté
Conseiller régional en application de la loi
Chef d'équipe 
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Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
 


 


L.R.Q., c. A-2.1 
 


 


À jour au 1er décembre 2019 
 


 


CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II 
RESTRICTIONS AUX DROITS D’ACCÈS 


Secret industriel  
d’un tiers 


23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers 
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, 
technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son 
consentement. 
 


1982, c. 30, a. 23  


  


 
Renseignements  


d’un tiers  
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par 
un tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une 
négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce 
tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire 
de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 


 1982, c. 30, a. 24 
 


   
 








 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
 
 
L.R.Q., c. A-2.1 
 
 
À jour au 1er décembre 2019 


 
 
 


CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II 
RESTRICTIONS AUX DROITS D’ACCÈS 


§5. — Renseignements ayant des incidences sur les décisions administratives ou politiques 
 


Avis ou 
recommandations 


37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d'un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
 


 Il peut également refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, 
par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 


 


 1982, c. 30, a. 37.  
 








 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
 
 
L.R.Q., c. A-2.1 
 
 
À jour au 1er décembre 2019 


 
 


CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 


Renseignements 
confidentiels. 


53.  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut également 
être donné par le titulaire de l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant 
confidentiels si l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou 
s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication 
ou de non-diffusion. 
 


1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, 
a. 11;2006, c. 22, a. 29. 


 
Renseignements 


personnels. 
54.  Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent 
une personne physique et permettent de l'identifier. 
 


 1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110.  
 








 
 


 
AVIS DE RECOURS 


 
 
À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels. 
 
 


Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : 
 
L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut demander à la 
Commission d'accès à l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit; elle 
peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante: 
 


Québec  525, boul. René-Lévesque Est 
Bureau 2.36  
Québec (Québec)  G1R 5S9 


Tél.: (418) 528-7741 
Sans frais: 
1-888-528-7741 


Télécopieur: 
 (418) 529-3102 


    
Montréal  500, boul. René-Lévesque Ouest 


Bureau 18.200 
Montréal (Québec)  H2Z 1W7 


Tél.: (514) 873-4196 
Sans frais: 
1-888-528-7741 


Télécopieur: 
 (514) 844-6170 


 
 
b) Motifs : 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 
(notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d'un organisme public). 
 
 
c) Délais : 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 30 jours 
suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande 
(art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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RAPPORT D’INSPECTION
Contrôle environnemental 

Direction régionale de la Mauricie
Région : Mauricie

  
1 Identification
Date de l’intervention : 2024-02-08 Heure de début : 13 h 37 Heure de fin : 14 h 35
Intervention effectuée par : Océane Villeneuve
Accompagné par :       -     + SO
1 Nom : Jonathan Mony Fonction : Inspecteur secteur industriel

1.1 Demande SO
Nº de demande : 200855521 Type de demande : Plainte à caractère environnemental

Objet de la demande : Vérifier le bien-fondé d'un signalement qui concerne un niveau de bruit élevé

1.2 Intervention
Nº d’intervention : 301728387 Type d’intervention : Inspection

Nº de gestion doc. : 7610-04-01-03877-01 Nº de document : 402327427

But de l’intervention : Signalement: Vérifier le bien-fondé concernant un niveau de bruit élevé d'origine inconnu

2 Lieu concerné par l’intervention       -     +
1 Nom du lieu : Usinage Fabri-Tek Inc.

Nom usuel du lieu :                        
Nº du lieu : X2200612 Type de lieu : industrie

Localisation du lieu : Adresse du lieu : 39, rue de la Bétonnière
Saint-Stanislas (Québec)  G0X 3E0

Coordonnées géographiques du lieu (GÉO NAD 83 degrés décimaux) :

3 Intervenant du lieu       -     +
# Nom

Implication dans le 
lieu

Adresse postale 
(si différente du lieu)

Nº intervenant 
SAGO

Nº de lieu 
SAGO

1
USINAGE FABRI-TEK 

INC.
Locataire

39, rue de la Bétonnière
Saint-Stanislas (Québec)  G0X 3E0

Y2225095 X2200612

4 Condition météo SO

5 Personne rencontrée (R) / contactée (C)      -     + SO
# R C Nom Fonction Nº de téléphone
1 Michael parent Président ----

5.1 Mode d’identification

But expliqué : oui non s. o.
Mode d’identification : verbale preuve de statut
But expliqué à/Identification faite auprès de : Michael Parent

6 Plainte SO
Plaignant rencontré : oui non Plaignant contacté : oui non

7 Photo numérique SO

Nombre de photos prises sur le terrain : 5 Nombre de photos intégrées au rapport : 5 

Toutes les photos intégrées à ce rapport ont été prises par Océane Villeneuve avec un appareil photo de type Iphone SE nouvelle 
génération. L’original de ces photos a été conservé conformément à la Directive sur la gestion des photos numériques. La carte 
mémoire de l’appareil est demeurée en ma possession jusqu’au transfert des photos originales sur le serveur central. 

Les photos sont conservées sur le ou les répertoires sécurisés suivants : M:\Rég-04\viloc01\7610-04-01-03877-01

Toutes les photos apparaissant au présent rapport sont une fidèle représentation de ce que j’ai vu sur les lieux de l’inspection.

7.1 Modification apportée aux photos numériques      -     + SO
  

art. 53-54
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8 Grille d'intervention annexée - + SO
 

9 Autre pièce annexée au rapport      -     +       SO 
# Type de pièce Numéro Titre 
1 Document 1 Rapport de photo 
2 Document 2 Facture 2023 
3 Document 3 REQ Usinage Fabri-Tek 
4 Courriel 4 Courriel du 08-02-2024 
5 Courriel 5 Courriel 14-02-2024 
6 Courriel 6 Courriel 15-02-2024 

 
10 Équipement utilisé      -     +       SO 

 
11 Échantillon      -     +       SO 

 
13 Description de l’intervention 
J’arrive sur le boulevard industriel de Saint-Stanislas vers 13h35 et je me stationne sur le bord de la rue entre l’entreprise ADF diesel et 
Fabri-tek. Je sors du véhicule et j’écoute les environs pour distinguer des sources de bruits possible. J’entends des bruits de machinerie 
relativement faible en provenance de ADF Diesel industriel et aucun bruit vers la route 159. Le niveau de bruit n’est pas élevé, on 
s’entend très bien parler à l’extérieur sans hausser la voix.  Je ne distingue pas de source de bruit audible provenant des activités du 
39, rue de la Bétonnière. 
 
À 14h je me dirige vers l’entreprise Usinage Fabri-tek pour inspecter es lieux.  
En m’y rendant, je n’entends aucun bruit provenant de la bâtisse.  
Je rentre à l’intérieur et rencontre Michael Parent le président de l’entreprise. Je lui explique le but de mon inspection et lui demande 
quelle activité il exerce à ce lieu. Il m’explique qu’ils font l’usinage de pièces. 
 
Le bruit à l’intérieur est assez fort pour avoir de la difficulté à s’entendre parler en haussant la voix. Le président ouvre la porte de 
garage pour nous permettre d’entendre le bruit des activités de l’extérieur. Je vais vérifier à l’extérieur le bruit et je perçois du bruit, 
mais le niveau est faible (ex. pas assez pour hausser la voix à l’extérieur pour nous entendre parler).  
 
Le président fait les affirmations suivantes : 
 C’est l’entreprise Fabritek qui exploite le site; 
 L’horaire d’exploitation est du lundi au vendredi et entre 7h00 et 20h00.  Ils peuvent exceptionnellement s’étendre jusqu’à 23h00 

et le samedi; 
 Ils ne font pas d’application de peinture; 
 Il n’y a pas d’équipement de traitement des eaux ou d’émissions atmosphérique; 
 Il y a 4 employés; 
 Il n’est pas en mesure de dire de taux de production, car il est très variable; 
 Pour l’approvisionnement en eau, ils sont reliés à l’aqueduc municipal; 
 Pour les eaux usées, ils sont reliés au réseau municipal pour le sanitaire et ils ne rejettent pas d’eau de procédé au réseau. 

 
Lors de l’inspection, je fais les constats suivants : 
 
À l’extérieur : 
 Il y a plusieurs barils de 55 gallons vides à l’extérieur près du bâtiment. 

o Le président explique que ces barils sont toujours vides et qu’ils sont entreposés à l’extérieur pour éventuellement les 
mettre à l’intérieur pour les remplir de copeaux métalliques d’usinage. Ces métaux sont par la suite récupérés par une 
compagnie privée aux deux mois environ.  (Voir vérification complémentaire); 

 Il n’y a pas d’équipement roulant lourd dans la cour. 
 Il n’y a pas de cheminé ou de point de rejet à l’atmosphère. 

 
À l’intérieur : 
 L’usine est en exploitation. 
 Il y a 2 employés. 
 Il y a une machine pour couper les métaux. 

o Le président affirme qu’il y a de l’eau recirculation qui est utilisé. 
 Il y a 2 barils de plastique déposés sur le plancher. 

12 Mise en contexte  SO 

Le 1er février 2024, un signalement a été fait concernant un bruit d’origine inconnu près de la rue de la bétonnière à Saint-Stanislas. 
Trois entreprises se situent dans les environs qui pourraient potentiellement être à l’origine du bruit. Les bruits entendus sont 
généralement durant la nuit.  
 
Le présent rapport est pour vérifier le bien-fondé du signalement et concerne l’entreprise situé au 39, rue de la Bétonnière à Saint-
Stanislas.  Selon le programme SAGO, aucune intervention n’a été réalisée par le ministère à ce site.   
 
À noter qu’une autre inspection a été réalisée au 627 boul. industriel à Saint-Stanislas concernant l’entreprise ADF Diesel (voir rapport 
n° 402328071). 
 

art. 
23-24
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13 Description de l’intervention 
o Le baril est rempli à moitié d’un liquide et il n’y a pas d’étiquette indiquant le nom de la matière (Manquement à l’article 

46 al.1 partie 1 du RMD). 
 J’informe le président des exigences de l’article 46 RMD. 

o Le président m’indique que le baril contient des eaux huileuses comportant 5% d’huile et 95% d’eau.  C’est l’entreprise 
 qui se charge d’en disposer.  Je demande une copie d’une preuve de disposition.  Il m’en fourni une copie (voir 

annexe 2). 
  

 ». 
 Il y a un drain sur le plancher de béton. 

o Le drain est obstrué (photos 3 et 4). 
 Il y a des étagères avec des planches de métal. 
 Il n’y a pas de tuyau d’aération au plafond relié à un dépoussiéreur ou autres.    

 
J’informe le président que des vérifications complémentaires seront effectués, mais qu’il est possible qu’ils reçoivent un avis de non-
conformité pour le manquement à l’article 46 al.1 Partie 1 du RMD constaté.   
 

 
14 Vérification complémentaire à l’intervention  SO 
Je vérifie au registre d’entreprise du Québec et constate que l’intervenant Usinage Fabri-Tek inc. est enregistré.  Le secteur d’activité 
inscrit est « Ateliers d’usinage » (voir annexe 3). 
 
 
Je vérifie sur internet et l’entreprise a un site à l’adresse : http://www.usinagefabritek.com/home/ 
L’entreprise y mentionne que « La mission première d’Usinage Fabri-Tek est de travailler en partenariat avec ses clients afin d'offrir un 
service de qualité en usinage de pièces et d’assemblages mécaniques, de petite et moyenne dimension, principalement sur machines-
outils CNC et conventionnelles ». 
Elle a une liste d’équipement qui mentionne les équipements suivants : 

Pour équipement CNC :  
Tour Femco : capacité de 10'' diamètre, 23'' long. 
Tour Haas SL-20 : capacité de 10.5'' diamètre, 20'' long. 
Centre d'usinage Mazak V414 : 24'' X 16'' X 18'' (X,Y,Z) 
Scie Automatique Hyd-mech : capacité de 13'' rond 
 
Équipement conventionnel : 
Tour Yam : capacité 16'' diamètre X 60'' long. 
Tour Yam : capacité 14'' diamètre X 40'' long. 
Fraiseuse Universelle Tos : 34'' X 12'' X 16'' (X,Y,Z) 
Fraiseuse style Bridgeport : 31" X 16'' X 16'' (X,Y,Z) 

 
 
Le 8 février 2024, Le président m’envoie par courriel  

 (Annexe 4). 
 
Le 14 février 2024, j’envoie un courriel au président pour lui demander une preuve de disposition des copeaux d’usinage et combien 
de barils il entrepose par année pour avoir le nombre de kg de matière dangereuse résiduelle. De plus, je lui mentionne qu’il manque 
la date de début d’entreposage sur les étiquettes des barils. J’envoie un autre courriel pour lui demander si la machine de coupe de 
métaux est vidée régulièrement. (Annexe 5) 
 
Il me répond  

 
 

 
Le 16 février 2024, j’envoie un courriel au président pour lui préciser l’application de la date de début d’entreposage (Annexe 6). 
 
Je vérifie au programme SAGO et GCA et il n’y a pas d’autorisation émise pour ce site par le ministère.   
Selon les informations disponibles, il n’y a pas de déclencheur comme quoi une autorisation est requise en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement.   

 
15 Conclusion 
Lors de l’inspection, aucune source de bruit de niveau élevé n’a été constaté. 
 
 Toutefois, un manquement à l’article 46 al.1 partie 1 du RMD a été constaté.  

art. 
23-24

art. 53-54

art. 53-54

art. 23-24
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16 Évaluation de la gravité des conséquences des manquements constatés 
L’explication n’est requise que si l’évaluation de l’atteinte ou de la vulnérabilité est modérée ou grave et qu’il ne s’agit pas 
d’un manquement énuméré à la section 3.1 de la directive sur le traitement des manquements. 

     -     +       SO 

1 Manquement : Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant le nom des matières entreposées, sur un 
contenant, un réservoir, une citerne ou un conteneur, à savoir un baril contenant de 
l’eau huileuse. 

Degré de gravité des 
conséquences : 

Mineur 
 

Gravité objective du 
manquement de 

catégorie : 
D+ 

 
Manquement retenu  

pour la SAP 
 

Référence légale :           RMD art. 46 al. 1 Gravité D+. Art. SAP 138.2 (3)                                                                                                                             
Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain :  Évaluation non requise 

Explication :                                                                                                                                            

Atteinte à la qualité de l'eau, du sol, de l'air, à la végétation ou à la faune :  Évaluation non requise 

Les conséquences sont :  Non applicable 

Explication :                                                                                                                                            

Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d’être touché :  Non applicable 

Explication :                                                                                                                                            

 
16.1 Facteurs aggravants  SO 

 
16.2 Facteurs atténuants  SO 

17 Recommandations 

Je recommande que le traitement à apporter à ce dossier soit le suivant : Mineur 
 
Tel que précisé dans la Directive sur le traitement des manquements, il est recommandé de notifier un avis de non-conformité. 
 

Ainsi, je recommande d'envoyer une lettre, de fermer l'intervention et d'assurer un suivi du dossier. 

 
Assurer un suivi de l’avis de non-conformité 

Rédigé par : Océane Villeneuve Fonction : Inspectrice - secteur industriel 

Signature :  
Date de signature : 2024-02-19 

 
18 Vérification du rapport   SO 

Approuvé par : Charles Laliberté 
Fonction : Conseiller régional en application de la 
loi et chef d'équipe 

Signature :  
Date :  2024-02-20 

Commentaires : Considérant l’analyse du dossier, je suis en accord avec les recommandations formulées.  De plus, considérant que 
nous avons reçu une preuve des correctifs apportés, je recommande de fermer l’intervention.    
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Direction régionale du contrôle environnemental de la Mauricie

... 2
100, rue Laviolette, 1er étage, bureau 102
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819 371-6581 
Télécopieur : 819 371-6987
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca

Ce papier contient des fibres recyclées après consommation.

Trois-Rivières, le 21 février 2024

AVIS DE NON-CONFORMITÉ

Usinage Fabri-Tek inc.
39, rue de la Bétonnière
Saint-Stanislas (Québec) G0X 3E0

N/Réf. : 7610-04-01-03877-01
402328869

Objet : Ne pas avoir apposé d'étiquette sur les barils de matières résiduelles 
dangereuses

Mesdames,
Messieurs,

Lors de l'inspection réalisée le 8 février 2024 par une inspectrice de notre direction régionale
à votre entreprise située au 39, rue de la Bétonnière à Saint-Stanislas, nous avons constaté 
le manquement suivant :

Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant le nom des matières entreposées, sur un 
contenant, un réservoir, une citerne ou un conteneur, à savoir un baril d’eau huileuse.
Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1, partie 1

Correctifs à prendre pour remédier à la situation

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce 
manquement.

De plus, nous prenons note du courriel daté du 8 février 2024 de M. Michaël Parent, 
président pour votre entreprise, démontrant les mesures correctives mises en place pour 
remédier à ce manquement.

Mesures administratives ou judiciaires

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis.



2 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par la 
présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation de 
toute mesure administrative ou judiciaire, dont l’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un manquement à la Loi 
sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois en matière d’environnement et de 
sécurité des barrages (LMA) ou aux lois concernées par celle-ci. En vertu de l’article 21 
de la LMA, cette sanction serait de : 

1 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. 1, partie 1

Communication avec le Ministère

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations quant 
à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Océane Villeneuve, 
inspectrice au secteur industriel, au numéro de téléphone 819 371-6581, poste 2054 ou 
à l’adresse courriel oceane.villeneuve@environnement.gouv.qc.ca. 

De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm).

CL/OV/sm Charles Laliberté
Conseiller régional en application de la loi
Chef d'équipe 
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